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changer la seule qui leur convient, pour en 
adopter une, qui d’après une expérience cer¬ 
taine en réduiroit le rapport à peu près à rien; 
ils ne manqueroient pas de réclamer pour obte¬ 
nir la résiliation de cette adjudication et la jus¬ 
tice de la Convention ne pourrôit s’y refuser, 
d’où il résulteroit pour la nation une perte con¬ 
sidérable. 

Renvoyé au comité d’agriculture (1). 

61 

Lebon, chargé d’établir le gouvernement révo¬ 
lutionnaire dans les départemens du Nord et du 
Pas-de-Calais, annonce qu’il vient d’épurer à 
Bapaume les autorités constituées, et qu’il a 
nommé le citoyen Joseph Thiéry, pour remplir 
près ce district les fonctions d’agent national (2). 

62 

Le citoyen Dumas, député de la Société popu¬ 
laire de Valence, département de la Drôme, pré¬ 
sente à la Convention une adresse dont l’objet 
est de faire cesser tout intermédiaire entre les 
comités révolutionnaires des communes, et le 
comité de Sûreté générale. 

Mention honorable (3). 
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[La comm. de Laon à la Conv.;21 pluv. II] (4). 

« Législateurs, 
Nous appelons vos regards sur une des bran¬ 

ches les plus précieuses de l’économie rurale. Le 
gros bétail est tout à la fois un aliment de pre¬ 
mière nécessité, un instrument utile pour l’agri¬ 
culture, et l’une de ses principales ressources 
pour obtenir des engrais. Aussi n’est-il pas de 
gouvernement tant soit peu éclairé qui ne tende 
sans cesse à le multiplier. Mais il s’agit au¬ 
jourd’hui pour nous d’en prévenir la prochaine 
destruction. 

C’est dans cette vue, sans doute, que vous 
avez d’abord excepté les bestiaux de la loi du 
Maximum; alors vraisemblablement vous rai¬ 
sonniez ainsi. Le cultivateur, à cause de l’ex¬ 
trême cherté des fourrages, ne peut nourrir son 
bétail qu’à très grand frais. Le moyen donc de 
décourager ce genre d’industrie, c’est de l’assu¬ 
jettir à une taxe ruineuse pour celui qui s’y 
iivre. 

D’un autre côté cependant, les bouchers se 
trouvoient placés par là dans une position qui 

(1) Mention marginale, datée du 29 pluv., et si' 
gnée Mathieu. 

(2) J. Matin, n° 556. 
(3) Bin, 29 pluv. (2e supplt). 
(4) F10 499 (f). 

compromettoit le service public. Comment en 
effet peuvent-ils vendre au prix du Maximum, et 
même s’approvisionner, lorsque par l’obligation 
de faire de gré à gré l’achat des bestiaux, ils 
sont forcés de les payer à un prix supérieur à 
celui de la taxe de la viande ? Cette considéra¬ 
tion étoit impérieuse, et elle a dû motiver le 
Décret par lequel vous venez d’anéantir l’excep¬ 
tion votée d’abord en faveur des bestiaux. 

Mais les soumettre à la loi du Maximum, c’est 
faire revivre les inconvénients qui vous avoient 
touché d’abord, inconvénients assez graves pour 
faire craindre que l’espèce entière ne dispa¬ 
roisse bientôt du sol de la République, si l’on ne 
s’empresse de mettre un frein à l’imprévoyante 
avidité, et aux inciviques spéculations du cul¬ 
tivateur. Qui pourroit en effet se dissimuler tous 
les risques que court la race du gros bétail, 
quand on voit s’anéantir rapidement les moyens 
de la perpétuer ? Nous sommes instruits que 
l’on tue jusqu’à des vaches pleines : et à peine 
les veaux sont-ils nés, qu’ils sont conduits à la 
la boucherie. 

Législateurs, c’est cet abus fatal que nous vous 
dénonçons. Il faut le couper dans sa racine, en 
interdisant la vente des veaux 

Par cette mesure vigoureuse, vous obtiendrez 
deux avantages à la fois, en prévenant la des¬ 
truction du gros bétail, vous assurez l’exécution 
de la loi. Car ce qui élève outre mesure le prix 
d’une denrée, c’est quand le vendeur peut juste¬ 
ment épouvanter l’acheteur, en lui disant : 
hâte-toi, l’espèce va périr. Alors en dépit de la 
surveillance la plus sévère, la cupidité ne sçait 
que trop bien éluder les prohibitions de la loi. 

L’Egoïste s’irritera d’une nouvelle privation, 
l’être borné qui ne voit que la difficulté du 
moment, se plaindra de ce que, dans une 
conjoncture calamiteuse, l’on soustrait encore à 
la consommation partie d’un comestible de pre¬ 
mière nécessité. Ces clameurs insensées ne vous 
toucheront pas. Quand les subsistances sont à 
la veille de manquer dans le vaisseau, les mur¬ 
mures de l’équipage empêchent-ils le capitaine 
de réduire les rations ? 

On alléguera peut-être les besoins de l’armée. 
Ah ! sans doute, les plus grands sacrifices sont 
indispensables pour alimenter nos généreux 
déffenseurs. Mais vous n’ignorez point qu’on ne 
distribue au soldat d’autre viande que du beuf 
et du mouton : et certes il ne faut point dans 
une République que l’officier s’accoutume à se 
nourrir plus délicatement que le soldat. 

Il est cependant une classe d’hommes infor¬ 
tunés, en faveur de qui l’humanité sollicite une 
exception; ce sont les malades. Mais prenez 
garde aussi que cette exception ne devienne un 
moïen d’éluder la loi et de tromper sa sage 
prévoïance. Il est à cet égard des précautions 
que la sagesse suggère, et que nous allons indi¬ 
quer 

Nous croïons donc qu’il est instant de décréter 
qu’il sera déffendu à tous bouchers, même à 
ceux des armées, de tuer à l’avenir aucun veau 
sous tel prétexte que ce soit, si ce n’est pour le 
service des hôpitaux, et le besoin des Citoyens 
malades. 

Que tous cultivateurs ou propriétaires n’en 
pourront tuer, même pour leur propre usage. 

Que pour le service des hôpitaux et des 
malades, il ne pourra être tué aucun veau âge 
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